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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur 

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis Avenue Eugène Julien - Quartier David

 Lieudit Devens sur la commune de Ceyreste (13 600)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 décembre 2020 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2017-2019 pour la commune de Ceyreste ;

VU les délibérations du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° URB 001-7993 CM du 19 décembre
2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence et n° URB
001-7380/19 et URB 010-7381/19 du 19 décembre 2019 instaurant le droit de préemption urbain et le droit de
préemption urbain renforcé sur le territoire de Marseille Provence ; 

VU la convention cadre entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur
signée le 14 décembre 2015, prolongée par un avenant signé le 2 janvier 2018 ;

VU la convention multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière à court terme
destinée à la production de programmes d’habitat mixte,  signée le 29 décembre 2017 par la Métropole Aix
Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur (EPF PACA) ;

VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence qui place la parcelle objet
de la DIA en zonage UP1,

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître Olivier MAGNAN, notaire, domicilié 205 Avenue Emile
Bodin à La Ciotat, reçue en mairie de Ceyreste le 10 mai 2021 et portant sur la vente d’un terrain d’une superficie
totale de 1 826 m² qui comporte deux bâtiments d’une surface utile ou habitable de 400 m², situé avenue Eugène
Julien  Quartier David  Lieudit Devens sur la commune de Ceyreste, correspondant aux parcelles cadastrées
AT272,  273,  275  et  276,  au  prix  de  440 000,00 €  (quatre  cent  quarante  quatre  mille  euros)  visé  dans  la
déclaration, auquel vient s’ajouter une commission à la charge du vendeur de 34 320 € ;

VU  l’arrêté  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe
D'ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n° 13-2021-
06-14-00014 du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDÉRANT  que  l'arrêté  du  25  décembre  2020 prononçant  la  carence  pour  la  commune  de  Ceyreste
entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l’État dans le département dans les
conditions définies à l'article L210-1 du code de l'urbanisme ;
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CONSIDÉRANT que l'acquisition de ce bien, constitué d’un terrain situé à Ceyreste, correspondant aux parcelles
cadastrées AT272, 273, 275 et 276 d’une superficie totale de 1 826 m² qui comporte deux bâtiments d’une
surface  habitable  de  400  m²,  par  l’Établissement  Public  Foncier  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur
participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant à la commune la réalisation
des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code de la construction et de
l'habitation ; 

ARRÊTE

Article premier :  L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 :  Le bien concerné par  le présent arrêté est cadastré  AT272, 273, 275 et  276 et  représente une
superficie totale de 1 826 m², il se situe avenue Eugène Julien à Ceyreste ;

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 28 Juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires et
et de la Mer des Bouches-du-Rhône

                    signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans
le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature
Pouvoir adjudicateur / Ordonnancement secondaire

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice du pôle pilotage et ressources

de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence- Alpes-

Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 18 février 2020 portant nomination de Mme Andrée AMMIRATI, administratrice générale des

Finances  publiques,  et  l’affectant  à  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte

d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  24  août 2020 portant  délégation  de  signature  en  matière d’ordonnancement  secondaire  à

Mme Andrée  AMMIRATI,  administratrice  générale  des  Finances  publiques,  directrice  du  pôle  pilotage  et

ressources de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département

des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  30  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Catherine  BRIGANT,  administratrice

générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et

du département des Bouches-du-Rhône et à Mme Andrée AMMIRATI, administratrice générale des Finances

publiques, directrice du pôle pilotage et ressources, pour les actes relevant du pouvoir adjudicateur ;

Vu la convention du 17 février 2021, entre le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'azur et la directrice du

pôle pilotage et ressources de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur,

relative à la délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance sur les opérations du

programme 362 ;

Vu l’article 38 du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 ;

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Administrateur des Finances publiques BOTTO Jean-Louis

Administrateur des Finances publiques adjoint ALLARD Jean-Michel

Administrateur des Finances publiques adjoint GUERIN Roland

Administrateur des Finances publiques adjoint RACOUCHOT Christophe

Administrateur des Finances publiques adjoint DAGUSE Catherine

Inspecteur principal des Finances publiques CASSAULT Lilian

Inspecteur principal des Finances publiques FABRE Aline

Inspecteur principal des Finances publiques HOUOT Thierry

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques CRISTOFINI Laurence
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GRADE NOM PRENOM
Inspecteur divisionnaire des Finances publiques ROUANET Philippe

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques THERON Isabelle

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques DAYAN Valérie

Inspecteur des Finances publiques DELONCA Chantal

Inspecteur des Finances publiques FRAUCIEL Maryline

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques HAUTCLOCQ Laurent

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Inspecteur des Finances publiques MARY Élodie

Inspecteur des Finances publiques OLIVA Clara

Inspecteur des Finances publiques PERON Fabienne

Inspecteur des Finances publiques SCHULER Pilar

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

à l’effet de :

➔ signer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  compétences,  tout  document,  acte,  décision,  contrat,

conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes relevant du pouvoir adjudicateur et tous les

actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à

l’équipement  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du

département  des  Bouches-du-Rhône,  ainsi  que  l’ordonnancement  de  toute  recette  se  rapportant  aux

attributions et activités de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du

département des Bouches-du-Rhône ;

➔ recevoir les crédits des programmes suivants :

n° 156 K Gestion fiscale et financière de L’État et du secteur public local L

n° 218 K Conduite et pilotage des politiques économique et financière L

n° 362 K Écologie L-Plan de relance

n° 723 K Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État L

n° 741 K Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité L

n° 743 K Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions L

➔ procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres 2, 3

et 5 des programmes précités.

Cette  délégation  porte  sur  l’engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des  dépenses,  ainsi  que  sur

l’émission et la signature des titres de recettes.

Toutefois, s’agissant des programmes 741 et 743, seul M. Jean-Louis BOTTO reçoit délégation à l’effet de signer

les titres de perception relatifs au remboursement des trop-perçus sur pensions.

➔ signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière

d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation des

droits et obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des

finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Article 2 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Inspecteur des Finances publiques FRAUCIEL Maryline

Contrôleur principal des Finances publiques PERCIVALLE Mireille

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

Contrôleur des Finances publiques DEYDIER Luc

Contrôleur des finances publiques ENTAKLI Halim

Contrôleur des finances publiques SCOTTO DI PERROTOLO Christian

2/4

Direction Régionale des Finances Publiques  13 - 13-2021-07-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature Pouvoir adjudicateur

/ Ordonnancement secondaire 9



à l'effet de :

– initier les demandes d'achat dans CHORUS ;

– saisir le service fait dans CHORUS Formulaire.

Article 3 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Contrôleur principal des Finances publiques BENAMO David

Contrôleur principal des Finances publiques LE GALL Benoit

Contrôleur principal des Finances publiques VICTOR Christine

Agent administratif ADDA Halima

à l’effet de :

– valider les demandes d’achat dans CHORUS Formulaires ;

– créer des tiers clients dans la base tiers chorus ;

– valider le service fait dans CHORUS Formulaire ;

– réaliser  des  demandes  de  factures  externes,  internes  et  des  recettes  au  comptant  ainsi  que  des

demandes de rétablissement de crédit sur les programmes n° 156 K Gestion fiscale et financière de l’État

et du secteur public local L et n° 218 K Conduite et pilotage des politiques économique et financière L

dans Chorus et dans Chorus formulaires.

Article 4 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Inspecteur divisionnaire des finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Contrôleur principal des Finances publiques BENAMO David

Contrôleur principal des Finances publiques COLL Brigitte

Contrôleur principal des Finances publiques GALLICE Jean-Pierre

Contrôleur principal des Finances publiques GUIRAUD Brigitte

Contrôleur principal des Finances publiques LE GALL Benoit

Contrôleur des Finances publiques JANAUDY Laurent

Contrôleur des Finances publiques VICTOR Christine

Agent administratif principal ADDA Halima

Agent administratif BEKHAKHECHA Ourida

Agent administratif GREDIN Alain

Agent administratif PELLEGRIN Claire

Agent administratif SCHIAVO Anthony

à l’effet de :

– initier les demandes d’achat dans CHORUS Formulaires ;

– saisir le service fait dans CHORUS Formulaires.
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Article 5 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques DOISELET Pascale

Contrôleur des Finances publiques LECERF Émeline

Contrôleur des Finances publiques YOHIA Monique

à l'effet de :

– valider le tableau des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;

– saisir les demandes d’annulation des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;

– saisir les demandes de création de titres manuels de perception dans CHORUS Formulaires ;

– réaliser des demandes de factures externes, internes et des recettes au comptant.

Article  6  –  Cet  arrêté  abroge  l'arrêté  n°13-2021-06-01-00021  du  1er juin  2021  publié  au  recueil  des  actes

administratifs spécial n°13-2021-151 du 2 juin 2021.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

A MARSEILLE, le 01 juill. 2021

L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice du pôle pilotage et ressources 
de la direction régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

SIGNÉ

Andrée AMMIRATI
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS
DE MARSEILLE 3/14èmes arrondissements

Délégation de signature

Le comptable public, Denis DABANIAN, Inspecteur Principal des Finances publiques, responsable de Service 

des Impôts des Particuliers de Marseille 3/14èmes Arrondissements,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er 

Délégation  de  signature est  donnée à  Monsieur  Christian  PETRIARTE,  Inspecteur  des  Finances  publiques,
adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Marseille 3/14èmes arrondissements, à l’effet de
signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

 c)    l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, 
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d)   tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme Sossé ARMAHANIAN M. Lotfi ZENASNI Mme Sandrine SENATORE

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme  BOURDET Anouk Mme DJENDELI Nouria M. GHARIANI Thierry
Mme LOPEZ Céline Mme MICHOT Anais M. MOKRANI Farid
Mme Fleur BLANC M. Mehdi BENAISSA

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes de  délai  de  paiement,  dans les  limites  de  durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeures de payer,  les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
Mme Betty PITON Contrôleur Principal 1 000 € 6 mois 10 000 €
Mme Nathalie LUC Contrôleur 750 € 6 mois 7 500 €
M. Sylvain JEANSOULIN Contrôleur 750 € 6 mois 7 500 €
M. Laurent DANOY Contrôleur 750 € 6 mois 7 500 €
M. Karim ALOUINI Contrôleur 750 € 6 mois 7 500 €
Mme Béatrice BOZZALA-
PRET

Agent administratif 750 € 6 mois 7 500 €

M. Laurent BRUN Agent administratif 750 € 6 mois 7 500 €
Mme Marion FEBRER Agent administratif 750 € 6 mois 7 500 €
M. Rémi VANNI Agent administratif 750 € 6 mois 7 500 €

Article 4 :  � Grand site SADI-CARNOT '

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°)  les  décisions relatives  aux  demandes de  délai  de paiement,  dans les  limites de durée  et  de  montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Mme Sossé ARMAHANIAN Contrôleur 10 000 € 10 000 €
- -

M. Lotfi ZENASNI Contrôleur 10 000 € 10 000 €
- -

Mme Sandrine SENATORE Contrôleur 10 000 € 10 000 € - -

Mme Anouk BOURDET Agent adm 2 000 € 2 000 €
- -

Mme Nouria DJENDELI Agent adm 2 000 € 2 000 €
- -

M. Thierry GHARIANI Agent adm 2 000 € 2 000 €
- -

Mme Céline LOPEZ Agent adm 2 000 € 2 000 €
- -

Mme Anaïs MICHOT Agent adm 2 000 € 2 000 €
- -

Mme Fleur BLANC Agent adm 2 000 € 2 000 € - -

M. Farid MOKRANI Agent adm 2 000 € 2 000 € - -

M. Mehdi BENAISSA Agent adm 2 000 € 2 000 € - -

Mme Betty PITON Contrôleur
principal

- - 6 mois 6 000 €

Mme Nathalie LUC Contrôleur
- -

5 mois 5 000 €

M. Sylvain JEANSOULIN Contrôleur - - 5 mois 5 000 €

M. Laurent  DANOY Contrôleur - - 5 mois 5 000 €

M. Karim ALOUINI Contrôleur - - 5 mois 5 000 €

Mme Béatrice BOZZALLA-PRET Agent adm
- -

5 mois 5 000 €

M. Laurent BRUN Agent adm
- -

5 mois 5 000 €

Mme Marion FEBRER Agent adm - - 5 mois 5 000 €

M. Rémi VANNI Agent adm - - 5 mois 5 000 €

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables relevant
de l'ensemble des services suivants : SIP de Marseille 3/14èmes arrondissements et SIP de Marseille 2/15/16èmes

arrondissements.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 01/07/2021

Le comptable des Finances publiques, 
Responsable du Service des Impôts des Particuliers de 
Marseille 3/14èmes arrondissements

SIGNÉ

 Denis DABANIAN
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-07-01-00001

Arrêté

modifiant l�arrêté n° 21-13-0246 du 27/05/2021

portant habilitation de la société dénommée « 

POMPES FUNEBRES ALPILLES  » dans le domaine

funéraire et pour la gestion et l�utilisation d�une

chambre funéraire sise à EYRAGUES (13630), du

1er JUILLET 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°   

Arrêté
modifiant l’arrêté n° 21-13-0246 du 27/05/2021 portant habilitation de la société dénommée

«  POMPES FUNEBRES ALPILLES  » dans le domaine funéraire et pour la gestion et
l’utilisation d’une chambre funéraire sise à EYRAGUES (13630), du 1er JUILLET 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  l’arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  27  mai  2021  portant  habilitation  sous  le  
n°21-13-0246 de l'établissement secondaire de la société « POMPES FUNEBRES ALPILLES » pour
la gestion et l'utilisation d'une chambre funéraire sise au 37 impasse des moutes – ZA les Moutouses
à EYRAGUES (13630) jusqu’au 27 mai 2026 ;

Vu la demande électronique du 10 juin 2021 de Madame Nathalie ZINGRAFF (née DURUPT), 
Gérante, sollicitant la modification de l’habilitation de l’établissement secondaire susvisé suite au 
transfert du siège social et des activités funéraires à la même adresse que la chambre funéraire 37 
impasse des moutes – ZA les Moutouses à EYRAGUES (13630) dans le domaine funéraire ;

Considérant l’extrait KBIS du 09 juin 2021 attestant que le siège social de la société «POMPES 
FUNEBRES ALPILLES » situé auparavant 4, Rue du Docteur Fouquet à EYRAGUES (13630) est 
désormais transféré au 37 impasse des moutes – ZA les Moutouses à EYRAGUES (13630) ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E  

Article 1  er     : La société dénommée « POMPES FUNEBRES ALPILLES» sise 37 impasse des moutes 
– ZA les Moutouses à EYRAGUES (13630) représentée par Madame Nathalie ZINGRAFF (née 
DURUPT), Gérante, est habilitée sous le n° 21-13-0246  à exercer sur l'ensemble du territoire 
national les activités funéraires suivantes :

➔ Jusqu’au 27 mai 2026

- organisation des obsèques,
- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires,
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- soins de conservation (en sous-traitance)
- fourniture de corbillards
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations et crémations
- gestion et utilisation d’une chambre funéraire

Le reste sans changement.

Article 2 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 4 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Marseille, le 1er JUILLET 2021

                   Pour le Préfet
La Cheffe de la Mission Réglementation

                        SIGNE

                Sabrina DJOURI

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-07-01-00001 - Arrêté

modifiant l�arrêté n° 21-13-0246 du 27/05/2021 portant habilitation de la société dénommée «  POMPES FUNEBRES ALPILLES  » dans

le domaine funéraire et pour la gestion et l�utilisation d�une chambre funéraire sise à EYRAGUES (13630), du 1er JUILLET 2021

18



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-06-11-00014

Arrêté préfectoral n°2020-304-PERM, en date du

11 juin 2021, portant autorisation de recherche

de gîte géothermique à basse température au

profit des sociétés GEOTHERMAR et NGE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone
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Arrêté préfectoral n°2020-307-MED, en date du

28 septembre 2020, portant mise en demeure à

l'encontre de la société GROUPE CHAILAN pour

ses installations sises avenue des Pâquerettes
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Préfecture des Bouches-du-Rhone
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